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1. CHAMP DôAPPLICATION DU PLAN LOCAL DôURBANISME 

Á Le PLU sôapplique sur lôensemble du territoire de la commune de la Trinit®-sur-Mer, y compris en 

mer. 

 

2. CADRE JURIDIQUE DISPOSITIONS DôORDRE PUBLIC, RESTANT APPLICABLES MEME EN PRESENCE DôUN 

PLU. 

Dispositions dôordre public, restant applicables m°me en pr®sence dôun PLU 

Á Les dispositions du pr®sent r¯glement sôappliquent en lieu et place des articles R. 111-1 à R. 111-

24-2 du Code de lôurbanisme (dit ç R¯glement National dôUrbanisme), ¨ lôexception des articles R. 

111-2, R. 111-4, R. 111-26 (R. 111-15) et R. 111-26 (R. 111-21), qui sont r®put®s dôordre public. 

Á Article R. 111-2 du Code de lôurbanisme : 

Á « Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 

prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique 

du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à 

proximité d'autres installations. » 

Á Article R. 111-4 du Code de lôurbanisme : 

Á « Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 

prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à 

compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. » 

Á Article R. 111-15 du Code de lôurbanisme : 

Á « Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les 

préoccupations d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de 

l'environnement. Le projet peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de 

prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à 

avoir des conséquences dommageables pour l'environnement. » 

Á Article R. 111-21 du Code de lôurbanisme : 

Á « Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 

prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 

dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 

nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 

naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. » 

Reconstruction des bâtiments détruits ou démolis depuis moins de 10 ans 

Á Il est rappel® que les dispositions de lôarticle L. 111-3 du Code de lôurbanisme demeurent 

applicables. Elles permettent : 

Á la reconstruction ¨ lôidentique des b©timents détruits ou démolis depuis moins de 10 ans, 

Á la restauration des b©timents dont il reste lôessentiel des murs porteurs lorsque leur int®r°t 

architectural ou patrimonial en justifie le maintien, à condition de respecter les principales 

caractéristiques de ce bâtiment, et sous r®serve, dans lôhypoth¯se o½ des travaux portant sur 

les r®seaux publics de distribution dôeau, dôassainissement ou de distribution dô®lectricit® sont 

n®cessaires pour assurer la desserte du projet, que lôautorit® comp®tente soit en mesure 

dôindiquer dans quel d®lai et par quelle collectivit® ou par quel concessionnaire de service 

public ces travaux doivent être exécutés. 
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Adaptations mineures 

Á En application de lôarticle L.152.-2-3 (L.123-1-9) du Code de lôurbanisme, « les règles et servitudes 

définies par un plan local d'urbanisme ne peuvent faire l'objet d'aucune dérogation, à l'exception des 

adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le 

caractère des constructions avoisinantes ». 

Lotissement ou construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance 

Á En d®rogation aux dispositions de lôarticle R. 123-10-1, les règles du PLU sont applicables au regard 

des divisions dont font lôobjet les terrains dôassiette et non au regard de lôensemble du projet. 

Á Les r¯gles dôurbanisme contenues dans un r¯glement, un cahier des charges ou autre document 

adossé au lotissement de plus de 10 ans sont caduques conformément à la loi ALUR entrée en 

vigueur le 27 mars 2014.  

Á De manière transitoire, seuls les règlements de lotissement qui avaient été dûment approuvés par la 

collectivité avant le 27 mars 2014 restent opposables dans la période limitée à 10 ans. 

Stationnement 

Á En application de lôarticle L.151-33 (L. 123-1-12), les places de stationnement exigées dans le cadre 

du pr®sent r¯glement peuvent °tre r®alis®es sur le terrain dôassiette du projet ou dans son 

environnement immédiat. 

Á En outre, « Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration 

préalable ne peut pas satisfaire aux obligations résultant de l'alinéa précédent, il peut être tenu 

quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de 

l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours 

de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places 

dans un parc privé de stationnement répondant aux mêmes conditions. 

Á Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long 

terme ou d'un parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux articles L. 151-

30 et L. 151-32, elle ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une 

nouvelle autorisation. 

En application des articles L.151-34, L.151-35, et L.151-36 du Code de lôUrbanisme : 

Á Le règlement peut ne pas imposer la réalisation d'aires de stationnement lors de la construction : 

o De logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat ; 

o Des établissements assurant l'hébergement des personnes âgées mentionnés au 6° du I de 

l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

o Des résidences universitaires mentionnées à l'article L. 631-12 du code de la construction et 

de l'habitation. 

Á Il ne peut, nonobstant toute disposition du plan local d'urbanisme, être exigé pour les constructions 

destinées à l'habitation mentionnées aux 1° à 3° de l'article L. 151-34 la réalisation de plus d'une 

aire de stationnement par logement. 

Á Toutefois, lorsque les logements mentionnées aux 1° à 3° de l'article L. 151-34 sont situés à moins 

de cinq cents mètres d'une gare ou d'une station de transport public guidé ou de transport collectif 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211227&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211227&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211231&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797382&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797382&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000028777093&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000028777093&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211235&dateTexte=&categorieLien=cid
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en site propre et que la qualité de la desserte le permet, il ne peut, nonobstant toute disposition du 

plan local d'urbanisme, être exigé la réalisation de plus de 0,5 aire de stationnement par logement. 

Á L'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de 

transformation ou d'amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un 

prêt aidé par l'Etat, y compris dans le cas où ces travaux s'accompagnent de la création de surface 

de plancher, dans la limite d'un plafond fixé par décret en Conseil d'Etat. 

Á Pour la mise en îuvre des plafonds mentionn®s aux premier et deuxi¯me alin®as, la d®finition des 

établissements assurant l'hébergement des personnes âgées et des résidences universitaires 

mentionnés aux 2° et 3° de l'article L. 151-34 est précisée par décret en Conseil d'Etat. 

Á Pour les constructions destinées à l'habitation, autres que celles mentionnées aux 1° à 3° de 

l'article L. 151-34, situées à moins de cinq cents mètres d'une gare ou d'une station de transport 

public guidé ou de transport collectif en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le 

permet, il ne peut, nonobstant toute disposition du plan local d'urbanisme, être exigé la réalisation 

de plus d'une aire de stationnement par logement. 

Clôtures 

Á A lôexception des cl¹tures n®cessaires ¨ lôactivit® agricole, toutes les clôtures sont soumises à 

d®claration pr®alable en application de lôarticle R. 421-12 du Code de lôurbanisme et d®lib®ration du 

Conseil Municipal en date du 26 octobre 2007. 

Permis de démolir 

Á Les démolitions sont soumises à permis de démolir sur tout le territoire communal en application de 

lôarticle R. 421-26. 

Espaces Boisés Classés (EBC) 

Á Les terrains indiqués aux documents graphiques sont classés espaces boisés à conserver, à 

prot®ger ou ¨ cr®er en application des dispositions de lôarticle L. 130-1 du code forestier. 

Á Ce classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 

compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Nonobstant toutes 

dispositions contraires, il entraine le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de 

défrichement prévue par l'article L. 311-1 du code forestier. 

Á Sauf application des dispositions de l'article L.113-3 du code de l'urbanisme, ces terrains sont 

inconstructibles à l'exception des bâtiments strictement nécessaires à l'exploitation des bois soumis 

au régime forestier. 

Á Certains défrichements de terrains boisés non clases sont soumis à autorisation dans les cas 

prévus par le code forestier (notamment les massifs de plus de 2,5 hectares, et, quelle que soit leur 

superficie, les bois faisant lôobjet dôaides de lôEtat ou propri®t® des collectivit®s locales). 

Eléments de paysage à protéger  

Á Ces éléments de paysage, identifiés au règlement graphique-plan de zonage, sont protégés au titre 

de lôarticle L151-19 du code de lôurbanisme  

Á En application de lôarticle R. 421-23 h), les travaux ayant pour objet de les modifier ou les supprimer 

sont soumis à déclaration préalable. 

Á Les modalités de leur protection sont définies par les articles 11 et 13 des règlements de zones. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211235&dateTexte=&categorieLien=cid
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Protection et prise en compte du patrimoine archéologique 

Á Les autorisations dôurbanisme demeurent soumises aux dispositions des articles : 

Á L523-1, L523-4, L523-8, L522-5, L522-4, L531-14 et R523-1, R523-14 du Code du Patrimoine ; 

Á R111-4 du Code de lôUrbanisme ; 

Á L122-1 du Code de lôEnvironnement. 

Á Les secteurs et sites présentant des indices de sites archéologiques soumis aux dispositions 

r¯glementaires de lôarch®ologie pr®ventive figurent dans lôannexe graphique du PLU d®nomm®e 

« 5c ï Annexe Archéologie Préventive ». 

Autres législations applicables et prise en compte des risques 

Á Il est rappel® que les constructions peuvent °tre soumises ¨ dôautres prescriptions ®tablies au 

regard de l®gislations ind®pendantes du droit de lôurbanisme : code civil, législation sur les 

installations class®es, Code de la Construction et de lôHabitation, etc. Le constructeur devra 

sôassurer de leur respect. 

Á Certaines sont rappelées en annexe du présent PLU (voies classées à grande circulation, 

servitudes, zonage dôassainissement, etc.).  

Á Sans avoir valeur de servitude, il convient de rappeler également aux constructeurs que le territoire 

est soumis à des risques, qui devront être pris en compte dans le cadre des projets. Lôensemble de 

ces risques et aléas est décrit dans le rapport de présentation et dans ses annexes. En application 

de lôarticle R. 111-2 du Code de lôurbanisme : « Le projet peut être refusé ou n'être accepté que 

sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la 

salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance 

ou de son implantation à proximité d'autres installations. ». Il sôagit en particulier du risque de 

submersion marine, mais également, plus ponctuellement, du risque dôinondation par 

d®bordement des cours dôeau ou ruissellements. 
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3. DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Á Le territoire est partagé entre des zones urbaines, à urbaniser, agricoles et naturelles et forestières. 

Certaines zones comprennent des « secteurs », pour lesquels certaines dispositions de la zone 

diffèrent. 

Á Les zones urbaines (zones « U ») 

Á Ces zones d®j¨ b©ties disposent dô®quipements existants ou en cours de r®alisation permettant 

dôaccueillir imm®diatement de nouvelles constructions. 

Á Le règlement comporte 6 zones urbaines : UA ï UB ï UC ï UI ï UL - UP 

Á Les zones à urbaniser (zones « AU ») 

Á Ces zones sont situ®es dans le prolongement imm®diat de lôenveloppe dôune agglomération, et 

font lôobjet dôorientations dôam®nagement et de programmation qui complètent le règlement. 

Á Ces zones, actuellement non urbanisées, ont vocation à être ouvertes ¨ lôurbanisation. 

Á Les voies publiques et réseaux situés à proximité immédiate de cette zone disposent dôune 

capacité suffisante pour la desservir. 

Á Le règlement comporte trois zones à urbaniser : AUA et AUB, à vocation principalement 

résidentielle, et AUI, à vocation économique. 

Á La zone agricole (« zone A ») 

Á Elle concerne les terrains d®di®s ¨ lôactivit® agricole (Aa).  

Á Elle se compose de micro secteurs de taille et de capacit® dôaccueil limit®s (Ac et Ao pour les 

activités acquacoles et Ah pour des micro-secteurs bâtis). 

Á Les zones humides situ®es au sein de la zone agricole font lôobjet dôun secteur Azh. 

Á La zone naturelle (« zone N »)  

Á Elle présente un caractère naturel à protéger (secteur Na), mais comporte des micro-secteurs 

bâtis (Nh1 et Nh2), et des constructions isolées de toutes destinations. Elle comporte aussi des 

secteurs encore plus protégés du fait de leur caractère spécifique : Nds (espaces remarquables 

au sens de la loi littoral), Nzh (zones humides) et Nm (zones mégalithiques). Enfin, un secteur 

Ne est cr®e pour la r®alisation dôun nouveau cimeti¯re. 

 

4. CONSTRUCTIONS EXISTANTES NON CONFORMES AUX DISPOSITIONS DU PLU 

Á Lorsquôune construction existante nôest pas conforme aux dispositions du pr®sent PLU, les 

autorisations dôurbanisme ne pourront °tre accord®es que pour des travaux ayant pour objet 

dôam®liorer la conformit® de la construction avec les règles du PLU. 

 

5. EMPLACEMENTS RESERVES  

Á Les emplacements réservés aux créations ou extensions de voies et ouvrages publics aux 

installations d'intérêt général et aux espaces verts sont figurés au règlement graphique-plan de 

zonage par des trames dont la signification et le bénéficiaire sont indiqués par un tableau.  

Á A lôexception des autorisations accord®es ¨ titre pr®caire, la construction est interdite sur les terrains 

b©tis ou non, compris par le plan local dôurbanisme dans un emplacement réservé. 
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Á Le propriétaire d'un terrain réservé peut, ¨ compter du jour o½ le plan local dôurbanisme a ®t® 

approuvé et rendu opposable aux tiers, exiger de la collectivité ou du service public au bénéfice 

duquel ce terrain a été réservé, qu'il soit procédé à son acquisition en application des dispositions 

du Code de l'Urbanisme. 

Á En application de lôarticle R. 123-10 du Code de lôurbanisme, si un propri®taire accepte de c®der 

gratuitement la partie de son terrain comprise dans un emplacement réservé, il peut être autorisé à 

reporter sur la partie restante de son terrain un droit de construire, correspondant à tout ou partie du 

coefficient d'occupation des sols affectant la superficie du terrain cédé. 

6. ARTICULATION AVEC LES ORIENTATIONS DôAMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 

Á Certaines parties du territoire sont couvertes à la fois par le présent règlement et une orientation 

dôam®nagement et de programmation. 

Á Les orientations dôam®nagement et de programmation sont opposables au projet dans le cadre dôun 

rapport de compatibilité, et le règlement impose un rapport de conformité de tout projet. 

Á Dans un souci de plus grande libert® dans les choix dôam®nagement, le r¯glement d®termine 

toujours des r¯gles ¨ lô®chelle de lôensemble de la zone (implantation, hauteur, etc.), mais le projet 

devra toujours rester également compatible avec les diff®rentes orientations dôam®nagement et de 

programmation, qui modulent ponctuellement ces règles, avec, le cas échéant, des variations 

possibles au sein du secteur. 

Á Les dossiers dôautorisations dôurbanisme devront justifier de cette compatibilité. 

 

7. REGLEMENTS DES LOTISSEMENTS 

Á Les r¯gles dôurbanisme contenues dans un r¯glement de lotissement de moins de 10 ans sont 

opposables au même titre que le présent règlement. En cas de contradiction, la plus stricte des 

deux règles sera applicable, sous r®serve de lôapplication de lôarticle L.442-14. 

Á Au del¨ de 10 ans, en application de lôarticle L. 442-9 du Code de lôurbanisme, les r¯gles du 

lotissement ne demeurent applicables que si la majorité des colotis a demandé le maintien de ces 

règles. 

Á Les lotissements dont les règles sont maintenues sont listés dans les annexes du présent PLU. 

 

8. DEFINITIONS :  

 

Abris de jardin 

Á Bâtiment non accolé à la construction principale, accessoire à celle-ci, et dont la superficie ne peut 

excéder 12 m2 dôemprise au sol, ayant vocation ¨ recevoir du mat®riel li® ¨ lôentretien du jardin. Les 

abris de jardin vendus dans le commerce sont tolérés dès lors quôils répondent aux autres 

dispositions du règlement.  

Á Au-delà de 12 m2 dôemprise au sol, tout bâtiment même appelé « abri de jardin » est considéré 

dans le présent règlement comme « dépendance » et soumis aux règles relatives à celles-ci. 

Accès 

Á Lôacc¯s constitue la partie de lôalignement ï côest-à-dire de la limite entre la voie ou lôemprise 

publique et le terrain ï permettant lôacc¯s au terrain des v®hicules motoris®s. 
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Acrotère 

Á Muret situé en bordure de toitures terrasses permettant le relev® dô®tanchéité et masquant la 

couverture.  

Alignement 

Á Lôalignement constitue la délimitation du domaine public (y compris le domaine public maritime) ou 

dôune voie privée au droit des terrains riverains. 

Construction 

Á Tout assemblage solide et durable de matériaux, quelle que soit sa fonction (exemples : clôture, 

bâtiment, terrasse, piscine, etc.). 

Dépendance  

Á Bâtiment non accolé à la construction principale, accessoire à celle-ci, et dont la superficie ne peut 

excéder 20 m2 dôemprise au sol. Tout bâtiment dôune superficie supérieure ne sera pas considéré 

comme une dépendance, et devra respecter les dispositions applicables aux constructions. 

Destinations des constructions 

Habitation 

Á Cette destination comprend tous les logements, y compris les logements de fonction, les résidences 

pour personnes âgées, les résidences de tourisme et les chambres dôh¹tes et gîtes. 

Hébergement hôtelier 

Á Cette vocation comprend les ®tablissements commerciaux dôh®bergement class®s, ¨ condition de 

proposer des services communs et dont la vocation est un hébergement temporaire, à la nuité. 

Commerce 

Á Il sôagit de constructions o½ sont exerc®es des activités de vente de services ou de produits, y 

compris lorsque ceux-ci sont fabriqués ou transformés sur place (boulangeries, boucheries, 

charcuteries, etc.), directement accessibles à la clientèle. 

Á Les activités de vente de services peuvent être distinguées de la vente de produits. 

Artisanat 

Á Il sôagit des constructions o½ sont exerc®es principalement des activités de production, 

transformation, réparation ou prestations de services relevant de lôartisanat. Sôils peuvent recevoir 

de la clientèle, cette vocation doit rester marginale par rapport aux autres activités précitées. 

Bureaux 

Á Il sôagit de constructions où sont principalement exercées des fonctions de direction, gestion, 

études, conception, informatique, recherche et développement, ou tout autre activité ne constituant 

ni du commerce, ni de lôartisanat, ni de lôentreposage tels que d®finis ci-avant.  

Industrie 

Á Il sôagit des constructions principalement affectées à la fabrication industrielle de produits. 
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Entrepôt 

Á Cette destination comprend les locaux dôentreposage et de reconditionnement de produits ou de 

matériaux, et tous locaux recevant de la marchandise ou des matériaux non destinés à la vente aux 

particuliers au sein de ces locaux. 

Constructions et installations nécessaires au service public ou dôint®r°t collectif 

Á Il sôagit des constructions destinées à un service public, quelle que soit la personne qui lôexerce, 

ainsi que des constructions destinées à un service équivalent mais exercés par une personne 

privée, répondant à un intérêt général (ex : clinique privée, maison de santé, école privée, EHPAD, 

etc.) 

Exploitation agricole 

Á Il sôagit de toutes les constructions directement nécessaires pour lôexercice dôune activit® agricole : 

haras, granges, hangars, écuries, stabulations, etc. 

Emprise au sol 

Á Selon la circulaire de f®vrier 2012, lôemprise au sol est d®finie comme suit : « la projection verticale 

du volume de la construction, tous débords et surplombs inclus ». Les terrasses de plain-pied ne 

dépassant pas le niveau du sol naturel, celles ne présentant pas dôélévation significative par rapport 

au sol naturel et dépourvues de fondations profondes (ex. pieux, autres fondations équivalentes à 

celles nécessaires pour supporter une construction) ainsi que les murets de clôture ne sont pas 

constitutives de lôemprise au sol. Les piscines constituent de lôemprise au sol. 

Emprises publiques :  

Á Sont considérées comme des emprises publiques au sens de lôarticle 6 toutes les surfaces faisant 

partie du domaine public maritime et du domaine public de la commune : places, jardins publics, 

chemins pi®tons publicsé ou ayant vocation ¨ entrer dans le domaine public : emplacements 

réservés pour création ou aménagements de voies et espaces publics. 

Extension des constructions 

Á Une extension est un agrandissement contigu dôune construction existante. 

Façade  

Á Est considérée comme « façade » toutes les faces verticales en ®l®vation dôun b©timent. 

Hauteur  

Á La hauteur est la diff®rence dôaltitude maximale entre tout point de lô®difice et sa projection verticale 

sur le sol naturel, tel quôil appara´t au lev® altim®trique effectu® avant tous travaux dôadaptation du 

terrain liés au projet considéré. 

Á La hauteur des constructions couvertes par une toiture traditionnelle est mesurée : 

o au faîtage qui correspond au point le plus élevé du bâtiment hors élément technique de 

superstructure ; 

o à la façade mesurée à lôintersection principale du plan vertical et du plan incliné de la toiture.  
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Á La hauteur ¨ lôacrot¯re sera retenue pour les constructions couvertes en toiture terrasse ou à faible 

pente. 

 

 Illustration de la mesure de la hauteur des constructions 

 

Limites séparatives de propriété 

Á Il sôagit des limites de terrain autres que celles constitu®es par lôalignement. 

Limite séparative latérale  

Á Toutes les limites dont au moins une extrémité rejoint lôalignement, et qui s®pare le terrain dôun 

terrain mitoyen. 

Autres limites séparatives 

Á Les autres limites, qui nôaboutissent pas ¨ lôalignement, sont considérées comme des limites de fond 

de parcelle. 

Logement en accession aidée 

Á Sont considérés comme du logement en accession aidée :  les PSLA, le Bail Réel et Solidaire 

(BRS), les lots commercialisés dans les lotissements communaux à prix maitrisés, les logements 

commercialisés par les opérateurs (promoteurs ou bailleurs) à 20 ou 30% au-dessous du prix du 

marché, la cession de logements sociaux ou communaux. 

Logement Locatif  

Á Les logements locatifs sont des logements qui, au moment de leur construction, font lôobjet dôune 

convention pr®voyant quôils soient destin®s ¨ la location, quôelle soit priv®e ou sociale.  

Logement conventionné 

Á Il s'agit d'un régime juridique de location par lequel le propriétaire signe une convention 

avec l'État en contrepartie du bénéfice d'un avantage fiscal et le cas échéant, d'une aide qu'il a 

obtenue pour construire ou faire des travaux dans un logement. En contrepartie de ces avantages, 

le propriétaire s'engage à louer son logement non meublé à titre de résidence principale à des 
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particuliers, à pratiquer un loyer inférieur à celui du marché pendant toute la durée de la convention, 

à choisir des locataires dont les ressources sont inférieures à un certain plafond, et à louer son 

logement décent. 

Logement Locatif Social 

Á Sont considérés comme du logement locatif social : les PLAI, PLUS, le financement des places en 

hébergements temporaires et logements dôinsertion (FJT, pension de famille, autres r®sidences 

sociales) ; les logements privés conventionnés ANAH, les logements communaux conventionnés. 

Lucarne 

Á Ouverture aménagée dans un plan de toiture, dont la baie est verticale et est abritée par un ouvrage 

de charpente et de couverture. 

Á Les chiens-assis sont des lucarnes dont la couverture est à contre-pente. 

Marge de retrait 

Á Il sôagit du retrait impos® ¨ une construction ¨ ®difier par rapport à lôalignement ou aux limites 

séparatives. 

Á Ce retrait est calculé en prenant en compte la distance comptée horizontalement à partir du nu des 

façades constructions, jusquô¨ lôalignement. 

Surface de plancher 

Á Somme des surfaces de plancher closes et couvertes sous une hauteur sous plafond supérieure à 1 

mètre 80, calculée à partir du nu intérieur des murs.  

Á Un décret précise les conditions dans lesquelles pourront être déduites les surfaces des vides et 

des trémies, des aires de stationnement, des caves ou celliers, des combles et des locaux 

techniques, ainsi quôune part des surfaces de plancher des immeubles collectifs. 

Terrain 

Á Constitue un terrain une ou plusieurs parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire ou à 

une même indivision ou à une personne d®clarant sur lôhonneur °tre titrée sur ces parcelles. 

Terrain naturel 

Á Altitude du sol avant tous travaux de terrassement ou de réglage des terres, côest-à-dire nôayant pas 

subi de transformation artificielle modifiant son niveau par rapport aux terrains avoisinants. 

Á La hauteur des constructions est mesurée par rapport au terrain naturel en tout point (sauf dans la 

zone UA). 

Voies 

Á Sont considérées comme des voies au sens des articles 3 et 6, toutes les voies, publiques ou 

privées, ouvertes à la circulation automobile, ainsi que les chemins ruraux. Les espaces de 

circulations r®alis®s ¨ lôint®rieur dôun terrain et les chemins piétons ne sont pas considérés comme 

des voies. 

 



La Trinité-sur-Mer  -  Plan Local dôUrbanisme (PLU)  ï  Règlement 

 

  22 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TTIITTRREE  IIII  --  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  AAPPPPLLIICCAABBLLEESS  AAUUXX  ZZOONNEESS  UURRBBAAIINNEESS  
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Zone UA  

REGLEMENT DE LA ZONE UA 

La zone UA couvre le centre-bourg ancien de la Trinité-sur-Mer. Il est constitu® dôune urbanisation dense et 
continue, à vocation mixte habitat ï commerces ï services. 

Cette zone comporte 3 secteurs : 

- Secteur UAa : urbanisation centrale existante 

- Secteur UAb : urbanisation située en périphérie immédiate du centre, pouvant être légèrement en densifiée 
pour sôapprocher des formes urbaines de ce dernier 

Certains secteurs sont situés dans zone soumise à un risque de submersion marine : de ce fait, en application 
de lôarticle R. 111-2, les projets pourront être refusés ou soumis à prescriptions spéciales. Toutefois dans les 
secteurs dôinconstructibilit® au titre de lôal®a submersion marine fort rep®r®s sur le document graphique, toute 
nouvelle construction ou installation est interdite, hormis lô®volution des constructions existantes d¯s lors 
quôelles ne conduisent pas ¨ une augmentation des personnes exposées en application des principes exposés 
dans lôannexe 2 du pr®sent r¯glement. 

ARTICLE 1 ï OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1.1. Dispositions g®n®rales applicables dans lôensemble de la zone 

Á Dans les secteurs dôinconstructibilité au titre de lôalin®a submersion marine fort rep®r®s sur 

le document graphique, toute nouvelle construction ou installation est interdite, hormis lô®volution 

des constructions existantes d¯s lors quôelles ne conduisent pas à une augmentation des personnes 

expos®es en application des principes expos®s dans lôannexe 2 du pr®sent r¯glement. 

Á Les constructions et installations dont la présence est susceptible de porter atteinte à la sécurité et à 

la salubrité publique,  

Á quelle que soit leur destination,  

Á et que ce soit ou non des installations class®es pour la protection de lôenvironnement,  

Á Les constructions destin®es ¨ lôindustrie ; 

Á Les constructions à vocation dôentrep¹ts ; 

Á Les constructions destin®es ¨ lôexploitation agricole ; 

Á Le long du linéaire commercial protégé identifié au règlement graphique-plan de zonage, le 

changement de destination des commerces ; 

Á Les dépôts de matériaux et de d®chets, ¨ lôexception de ceux n®cessaires ¨ lôex®cution des services 

publics ou dôint®r°t collectif ; 

Á Les campings, les parcs résidentiels de loisirs, les habitations légères de loisirs et les résidences 

mobiles de loisirs ; 

Á Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou campings car ou de résidences 

mobiles de loisirs ; 

Á La construction de dépendances et dôabris de jardin non li®s ¨ une construction principale ; 

Á Les éoliennes ; 

Á Les châssis et serres ; 

Á Les terrains destinés à la pratique de sports ou loisirs motorisés. 

Á La démolition totale ou partielle des constructions de catégorie 1 protégées au titre de lôarticle L.123-

1-5 7° et repérées au règlement graphique-patrimoine. 
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Zone UA  

Á La démolition totale des constructions de catégorie 2 protégées au titre de lôarticle L.123-1-5 7° et 

repérées au règlement graphique-patrimoine. 

Á La démolition totale des éléments de détails de formes urbaines prot®g®s au titre de lôarticle L.123-

1-5 7° et repérées au règlement graphique-patrimoine. 

ARTICLE 2 ï OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 

PARTICULIERES 

Á Lôensemble des occupations et utilisations du sol visé par lôarticle est autorisé à condition de ne pas 

porter atteinte à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son 

importance ou de son implantation. Dans les secteurs concernés par les risques de submersion 

marine, les projets pourront être refusés ou assortis de prescriptions particulières en application de 

lôarticle R.111-2 du code de lôurbanisme (cf. annexe 2 du présent règlement). 

Á Dans les secteurs dôinconstructibilit® au titre de lôal®a submersion marine fort repérés sur les 

documents graphiques lô®volution des constructions existantes peut être autorisée sous condition de 

ne pas conduire à une augmentation des personnes exposées en application des principes précisés 

dans lôannexe 2 du présent règlement. 

Á Les op®rations de constructions destin®es ¨ lôhabitation dont la surface plancher est sup®rieure ou 

égale à 500 m2 ou comprenant plus de 5 logements, ¨ condition quôelles comprennent au moins 

20% de la surface plancher en logements locatifs et/ou en accession aidée à la propriété. 

Á Les op®rations de constructions destin®es ¨ lôhabitation dont la surface plancher est sup®rieure ou 
égale à 750 m2 ou comprenant 10 logements et plus, ¨ condition quôelles comprennent au moins 

20% de la surface plancher en logements locatifs sociaux. 

Á Les opérations dôam®nagement permettant la r®alisation de plus de 10 logements à condition 

quôelles comprennent 20 % de logements locatifs sociaux. 

Á Une majoration des droits ¨ construire issus des r¯gles dôemprise au sol correspondant à la part de 

logements locatifs sociaux que comporte lôop®ration ¨ condition que cette majoration nôexc¯de pas 

20% maximum ; 

Á Le long du linéaire commercial protégé identifié au règlement graphique-plan de zonage, les 

constructions, à condition de comporter des commerces en rez-de-chaussée. 

Á Les constructions destin®es ¨ lôartisanat, ¨ condition que leur présence soit compatible avec la 

proximit® dôhabitations au regard des nuisances générées (nuisances visuelles, sonores ou 

olfactives, accroissement sensible de la circulation, notamment de camions), du risque crée ; 

Á Le stationnement longue durée de caravanes ou camping-cars isolés, à condition : 

Á quôil soit effectu® au sein dôun espace clos et couvert, 

Á et sur un terrain accueillant une ou plusieurs construction ¨ usage dôhabitation ; 

Á Les affouillements et exhaussements du sol, à condition dô°tre li®s : 

Á à la construction de bâtiments autorisés sur la zone, 

Á ou à la réalisation dôaménagements publics (paysagers, infrastructures routières, espace public, 

etc.). 

Á La démolition partielle des constructions de catégorie 2 et des éléments de détails de formes 

urbaines protégés au titre de lôarticle L.123-1-5 7° et repérées au règlement graphique-patrimoine, à 

condition que ne soit pas remises en cause les caractéristiques de la construction. 
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ARTICLE 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 

PRIVEES ET DôACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Pour lôapplication du présent article, lôacc¯s constitue la partie de lôalignement (côest-à-dire de la limite entre la voie ou 
lôemprise publique et le terrain) permettant lôacc¯s au terrain des v®hicules motoris®s. Les espaces de circulation situés 
sur le terrain ne constituent ni des voies, ni des accès. 

3.1. Accès 

Á Les accès doivent être adaptés au projet. Ils doivent présenter, de par leur forme, leurs dimensions 

et leurs caractéristiques techniques, les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de 

sécurité, de défense contre lôincendie, et de protection civile. 

Á La taille, la position et le nombre des accès doivent être étudiés de sorte à éviter toute difficulté et 

tout danger pour la circulation automobile, des cycles, et ces piétons. Ils devront ainsi prendre en 

compte lôimportance du trafic supporté par la voie publique ou privée. 

Á Il ne peut être prévu plus dôun acc¯s pour les véhicules motorisés (y compris par le garage) par 

construction principale. Toutefois, si le terrain a une largeur sur rue supérieure à 50 m, un deuxième 

accès peut être réalisé. 

3.2. Voirie 

Á Les constructions et installations nouvelles doivent être édifiées sur des terrains desservis par des 

voies ouvertes ¨ la circulation publique, quôelles soient publiques ou privées, présentant les 

caractéristiques suivantes : 

Á permettre les manîuvres des v®hicules dôordures m®nagères, 

Á satisfaire aux exigences de sécurit®, de d®fense contre lôincendie et de protection civile. 

Á Les voies nouvelles doivent avoir une largeur de chaussée au moins égale à : 

Á 3,50 mètres pour les voies à sens unique, sauf en secteur UAa en cas dôimpossibilité 

technique ; la largeur minimum de chaussée peut alors être rapportée à 3 mètres. 

Á et 5 mètres pour les voies à double sens. 

ARTICLE 4 ï CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 

4.1. Eau potable 

Á Toute construction qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public 

de distribution dôeau potable 

Á Le pétitionnaire doit prendre toutes les précautions nécessaires pour que les installations dôeau 

potable ne soient en aucune mani¯re immerg®es ¨ lôoccasion dôune mise en charge dôun ®gout, ni 

que puisse se produire une quelconque introduction dôeau pollu®e dans ces r®seaux. 
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4.2. Assainissement 

Eaux usées 

Á Le raccordement au r®seau collectif dôassainissement, lorsquôil existe, est obligatoire pour tout 

nouvel aménagement, construction ou installation engendrant des eaux usées. Le raccordement 

doit respecter les caractéristiques du réseau public, avec des réseaux enterrés. 

Á Les constructions non desservies par le réseau collectif dôassainissement doivent avoir un système 

dôassainissement individuel. Ce dernier doit être conçu de manière à permettre un raccordement au 

r®seau collectif lorsquôil sera r®alis®. Les dispositifs dô®puration et dô®vacuation des eaux usées par 

le sol seront privilégiés. Le rejet au milieu hydraulique superficiel des eaux usées traitées pourra 

éventuellement être autoris®, ¨ condition quôune ®tude particuli¯re d®montre quôaucune autre 

solution des eaux us®es trait®es nôest possible. 

Eaux pluviales 

Á Le traitement des eaux pluviales doit être prioritairement envisagé sur la parcelle à travers des 

syst¯mes dôinfiltration et de drainage à la parcelle ou le cas échéant de stockage provisoire. A cet 

effet, on se reportera ¨ lôannexe sanitaire partie assainissement des eaux pluviales qui fixe des 

objectifs dôimperm®abilisation maximum en fonction des secteurs. 

Á Le débit de rejet dans le r®seau public dôassainissement pluvial (foss® ou canalisation) ou dans 

lôexutoire naturel est limité à 1 l/s/hectare. 

Á Les espaces ou ouvrages de régulation des eaux pluviales doivent être paysagés et plantés pour 

°tre consid®r®s en tant quôespaces libres ou espaces verts communs dôune op®ration au regard des 

obligations fixées par lôarticle 13 de la zone.  

 

4.3. Electricité ï télécommunications 

Á Lorsquôils se raccordent ¨ des réseaux souterrains existants la création ou lôextension des r®seaux 

dô®lectricité, de télécommunication (fibre optique, téléphone, réseau câblé, etc.) ainsi que les 

raccordements doivent être mis en souterrain. 

Á Les constructions nouvelles, à lôexception des dépendances, doivent être raccordées à tous les 

réseaux existants. 

 

4.4. Déchets 

Á Pour toute nouvelle construction principale de plus de 300 m2 de surface plancher ou opération 

comportant plus de 3 logements, un emplacement doit être prévu sur le terrain, quôil soit ou non 

intégré à la construction, permettant dôaccueillir les conteneurs de déchets ménagers, y compris 

pour le tri. 

 

ARTICLE 5 ï SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 

Á Non règlementé 
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ARTICLE 6 ï IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 

6.1. Dispositions générales 

Rues identifiées au règlement graphique-patrimoine 

Á Les constructions doivent être implantées à 

lôalignement ; 

Á et dans une bande de constructibilité de 15 mètres à 

compter de lôalignement. 

Autres rues 

Á Les constructions doivent être implantées : 

Á ¨ lôalignement des voies, ou, avec un retrait de 5 

mètres maximum. Dans ce cas, une partie de la 

construction et/ou un mur de clôture plein en 

appareillage de type pierres apparentes y compris 

sur la couvertine devra °tre r®alis® ¨ lôalignement. 

Á et dans une bande de constructibilité de 15 

m¯tres ¨ compter de lôalignement. 

 

Schéma illustratif 

 

Implantation par rapport à la limite des plus hautes eaux 

Á Les constructions doivent °tre implant®es avec un retrait dôau moins 18 mètres par rapport à la 

limite des plus hautes eaux. 

 

Schéma illustratif 
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6.2. Dispositions particulières 

Á Les hôtels ainsi que les constructions, installations, 

ou ouvrages techniques nécessaires au service 

public ou dôint®r°t collectif peuvent être implantés, 

indépendamment de la bande des 15 mètres : 

Á à lôalignement, 

Á ou en retrait dôau moins 1 mètre. 

Á Les dépendances (hors abris de jardin) et les 

extensions des constructions principales existantes à 

la date dôapprobation du présent PLU peuvent être 

implantées  à lôalignement ou en retrait dôau moins 1 

mètre. 

Á Les abris de jardin doivent être implant®s ¨ lôarri¯re des constructions principales indépendamment 

de la bande des 15 mètres.  

Á Lorsquôelles sont implantées à lôangle de plusieurs voies : 

Á la bande de constructibilité de 15 mètres est définie à partir de toutes les voies ; 

Á lôobligation dôimplantation ¨ lôalignement nôest applicable que pour lôune des façades de la 

construction ; la ou les autre(s) voie(s) seront ainsi considérées comme des limites séparatives, 

et les constructions doivent respecter les dispositions de lôarticle 7. 

Á Il peut être dérogé à cette règle de constructibilité dans la bande des 15 mètres à compter de 

lôalignement, dans les conditions définies au secteur 5 de lôOAP du Voulien. 

 

ARTICLE 7 ï IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

7.1. Implantation par rapport aux limites menant aux voies, dans la bande de 15 mètres à compter de 
lôalignement  

Rues identifiées au règlement graphique-patrimoine 

Á Les constructions doivent être implantées sur les limites séparatives. 

Á Les extensions de constructions existantes ne respectant pas les dispositions précédentes à la date 

dôapprobation du présent PLU peuvent être implantées en retrait des limites séparatives en 

respectant une distance dôau moins 1,90 m avec cette limite séparative. 

Autres rues 

Á Lorsque le terrain présente une façade sur rue égale ou inférieure à 10 mètres, les constructions 

doivent implantées sur les limites séparatives. 

Á Lorsque le terrain présente une façade sur rue supérieure à 10 mètres : 

Á Les constructions doivent être implantées sur au moins une limite séparative, 

Á Lorsquôelles ne sont pas implant®es sur lôautre limite séparative latérale, les constructions 

doivent respecter une distance dôau moins 1,90 mètres par rapport à la limite. 
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Á Les extensions des constructions existantes ¨ la date dôapprobation du présent PLU ne respectant 

pas les dispositions précédentes peuvent être implantées en retrait des limites séparatives, en 

respectant une distance dôau moins 1,90 m¯tres par rapport à la limite. 

7.2. Implantation des constructions au delà de la bande de 15 mètres, sur toutes les limites 
séparatives 

Á Les extensions des constructions existantes ¨ la date dôapprobation du PLU, les dépendances et les 

abris de jardin doivent être implantées : 

Á sur la limite séparative, 

Á ou avec un retrait dôau moins 1,90 m¯tres. 

7.3. Dispositions particulières applicables sur toutes les limites séparatives 

Á Les constructions, installations, ouvrages techniques, ou aménagements nécessaires au service 

public ou dôint®r°t collectif peuvent être implantés : 

Á sur les séparatives, 

Á ou en retrait dôau moins 1 m¯tre.  

Á Il peut être dérogé à cette règle dôimplantation par rapport aux limites séparatives dans la bande des 

15 mètres à compter de lôalignement et au delà de la bande des 15 mètres, dans les conditions 

définies au secteur 5 de lôOAP du Voulien. 

 

Schéma illustratif des dispositions de lôarticle 7 
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ARTICLE 8 ï IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 

SUR UN MEME TERRAIN 

Á Non réglementé 

ARTICLE 9 ï EMPRISE AU SOL 

9.1. Dispositions générales 

Á Dans une bande de 15 mètres à compter lôalignement, lôemprise au sol maximum est de 100 %. 

Á Au-del¨, lôemprise au sol des constructions ne peut excéder 25% de la partie restante. 

9.2. Dispositions particulières applicables à certaines constructions 

Á Lôemprise au sol des constructions destin®es ¨ lôh®bergement h¹telier ne peut exc®der 70% de 

lôensemble du terrain dôassiette (indépendamment de la bande de constructibilité de la bande de 

15 mètres). 

Á Il nôest pas fix® dôemprise au sol pour les constructions et installations nécessaires au service public 

ou dôint®r°t collectif.  

Á Une dérogation pourra être mise en îuvre dans les conditions définies au secteur 5 de lôOAP du 

Voulien, dont le coefficient dôemprise au sol maximale est fix® ¨ 0,5. 

ARTICLE 10 ï HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Á Le corps principal de la construction doit sôinscrire dans un gabarit délimité par un plan vertical et 

une pente dont la base est définie par lôintersection du plan vertical et du plan incliné de la toiture. 

Á La hauteur maximale des constructions est mesur®e par rapport au fil dôeau de la voie desservant la 

construction, sauf pour les constructions implantées au-delà de la bande de 15 mètres, où la 

hauteur est mesurée par rapport au terrain naturel. 


